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EN AVANT VERS 
LE QUOTIDIEN ! 
Ce numéro est lo premier numéro bi-hebdomadaire de notre journal. Pendant 

tout le mois de juin et une partie du mois de juillet. Front Rouge paraîtra 2 fois 
par semaine. Le lundi sur 4 pages, le jeudi sur 8 pages. Nous engageons ainsi 
une nouvelle bataille pour la presse communiste, une nouvelle bataille sur la voie 
du quotidien. Cette bataille, c'est l'affaire de tous nos lecteurs, de tous les amis 
de notre Parti. 

UN PREMIER PAS VERS LE QUOTIDIEN 
Front Rouge bi-hebdomadaire, c'est le premier moyen de répondre plus 

rapidement à l'actualité, de riposter avec moins de retard aux campagnes 
réactionnaires déclenchées par la bourgeoisie, de faire plus fréquemment le point 
sur les luttes des travailleurs, les obstacles qu'ils y rencontrent, la manière dont 
ils les surmontent. En ce sens déjà c'est une premier pas vers le quotidien que 
nous voulons sortir à la rentrée. Mais Front Rouge bi-hebdomadaire, ce n'est pas 
que cela. En faisant paraître notre journal deux fois par semaine, nous voulons 
aussi commencer à rédiger un journal qui par ses rubriques régulières, par ses 
reportages et ses enquêtes, par ses nouvelles brèves, par la manière dont sont 
suscites et utilisés les correspondances des travailleurs, commence progressive­
ment à donner une image de ce que pourra être Front Rouge quotidien. Préparer 
le quotidien c'est aussi engager dès aujourd'hui ces transformations pour notre 
journal : la parution bi-hebdomadaire ce mois-ci est faite pour y contribuer. 

LE BIHEBDOMADAIRE C'EST L'AFFAIRE DE TOUS LES LECTEURS 
S'enqaoer avec succès dans cette Dréoaration du auolidien. nécessite votre 

aide à vous tous camarades, lecteurs de Front Rouge, amis de notre Parti... C'est 
à vous de faire connaître vos propositions pour les nouvelles rubriques régulières 
qu'il faut Ouvrir sur des problèmes jusqu'ici insuffisamment abordés dans 
l'hebdomadaire : la télé, le cinéma, les livres ; des rubriques aussi sur les jeunes, 
les femmes, « la qualité de la vie », les chroniques juridiques... C'est à vous de 
nous faire parvenir le plus souvent possible des correspondances sur ce qui vous 
semble important de signaler dans votre entreprise, dans votre quartier, dans les 
meetings ou les réunions où vous allez : chaque lecteur du journal est un 
correspondant au quotidien... C'est à vous camarades qui êtes particulièrement 
spécialisés sur telle Ou telle question (scientifique, syndicale, histoire du 
mouvement ouvrier...) de nous écrire pour nous proposer de devenir 
collaborateur du journal sur ce sujet précis... C'est à vous tous qui lisez notre 
journal, qui le faites circuler, qui pouvez nous aider à l'améliorer, à en faire une 
arme incisive capable chaque jour de tracer les perspectives révolutionnaires, 
d'organiser dans et autour de notre parti tout le potentiel révolutionnaire des 
masses. • 

AVEC FRONT ROUGE BIHEBDOMADAIRE. ELARGISSONS LA DIFFUSION 
Mener avec succès la bataille pour le quotidien, c'est aussi assurer une large 

diffusion du bi-hebdomadaire qui débute cette semaine. Le numéro du lundi ne 
sera pas en kiosque, seul le numéro du jeudi y sera, parce que la diffusion 
commerciale de la presse, aux mains de la bourgeoisie, n'est pas adaptée au 
rythme bi hebdomadaire. Cela ne doit pas être un obstacle à la diffusion du 
numéra»du lundi. Les camarades, les lecteurs, qui veulent recevoir régulièrement 
ce numéro peuvent s'abonner ou se faire distribuer directement le journal par les 
militants de notre Parti. La bataille pour le quotidien c'est aussi étendre le réseau 
de diffusion. C'est aussi l'affaire de tous les lecteurs : tout lecteur peut recevoir 
plusieurs journaux s'il veut les diffuser autour de lui, tout lecteur peut nous faire 
connaître les librairies qui accepteraient de recevoir Front Rouge, et auxquelles 
nous l'adresserons. 

50 MILLIONS POUR LE QUOTIDIEN ! 
S'armer avec succès dans la bataille pour le quotidien, c'est donner à notre 

Parti les moyens financiers pour le publier. Tout travailleur conscient sait ce que 
signifie la soi-disant liberté de la presse : une liberté formelle entravée par le prix 
exhorbitant que coûte la fabrication et la distribution de ce quotidien. 

Faire paraître un vrai journal communiste dans une société capitaliste, c'est une 
bataille de tous les jours. Nos lecteurs le savent bien, qui chaque fois quand nous 
le leur avons demandé, se sont mobilisés pour soutenir financièrement Front 
Rouge hebdomadaire. C'est encore à vous aujourd'hui que nous nous adressons : 
une nouvelle souscription de 50 millions est lancée par notre Parti pour couvrir 
les investissements nécessaires au quotidien, pour assurer dès le départ sa 
parution pour plusieurs mois malgré les pressions et le sabotage inévitables que 
nous fera subir la bourgeoisie. Cette nouvelle bataille, nous devons la gagner. 
Déjà-dans les rassemblements communistes les travailleurs sollicités pour souter^ 
le quotidien ont répondu largement à notre appel. Il faut généraliser ce 
mouvement ; chaque lecteur doit souscrire mais aussi collecter autour de lui pour 
qu'en "septembre paraisse enfin un vrai quotidien communiste-

Camarades. 

Faisons de ce mois de juin une intense bataille pour la presse communiste. 
Prenons tous en main la contribution à notre presse. Faisons connaître partout lé 
projet du quotidien. Contribuons de toutes les manières possibles à la rédaction 
et à l'élaboration de la presse. Diffusons largement le bi-hebdomadaire, 
multiplions ses lecteurs réguliers ! Engageons fermement la bataille pour les 50 
millions. 

L U T T E S O U V R I E R E S P A G E 2) 

ANS les 
usines mal­

gré le chantage au 
chômage, l'heure 
est à 'offensive. 
Après Chausson en 
grève depuis 3 se­
maines, les travail­
leurs des « Cables 
de Lyon » à Clichy 
occupent leur usine. 

r 
APRES LE COMITE CENTRAL DU P"C F P A G E 3) 

ARCHAIS a déclaré au comité central du P«C»F le 27 
mai qu'il existe une base solide pour l'union de la 

« gauche ». A peine avait-il parlé que la « querelle » P«C»-PS 
reprenait de plus belle sur la question des « libertés » au 
Portugal. Cette nouvelle péripétie de la concurrence acharnée 
dans « l'union » de la gauche illustre bien l'impasse dans laquelle 
elle s'enfonce. 

LE S O M M E T DE L ' O T A N P A G E 4) 

F ORD exige de ses alliés « un engagement sans réser­
ve » dans une OTAN placée sous leadership US. Au 

moment où au Portugal, en Grèce, en Turquie est contestée la 
domination yankee, l'impérialisme US est conduit à renforcer ses 
pressions. D'où l'importance accordée par Ford à la réunion de 
Bruxelles. 

l lNTERVIEW DE R E N E R A I N D O R F 
ENE Rain-
dorf, juif 

antisioniste, ancien 
déporté à Buchen-
wald, se trouvait 
aux côtés des ca­
marades de l'OLP à 
Beyrouth du 19 au 
26 mai. A son re­
tour, il a accordé à 
Front Rouge une in­
terview dont nous 
publions des ex­
traits. 

DE R E T O U R DE B E Y R O U T H 
P A G E 4) 



I ROSI HOUtit- 2 

nouvelles 
brèves... 
...de nos 
correspondants 
VALLOUREC MONTBARD 
(Côte d'Or 

Sixième semaine de grève 
avec occupation dans les trois 
usines pour las 1.800 ouvriers. 
Ils demandent une augmenta­
tion de 200 E. par mois. Les 
travailleurs organisent la po­
pularisation, auprès des pay­
sans qui ont montré leur sou­
tien en organisant des ventes 
de produits agricoles à bas 
prix. Ils ont aussi arrêté des 
trains, fait des collectes au­
près des voyageurs « pour 
que l'écho de leur combat 
sorte des limites de la ré-
gion a. 

BONNY SUR LOIRE (Loiret) 
Contre les licenciements, 

lutte à la laiterie : le patron a 
commencé par licencier 7 tra­
vailleurs... et il avait l'inten­
tion de continuer Prétexte : 
rr la laiterie n'est pas renta­
ble ». Après une grève d'aver­
tissement, les ouvriers ont 
obtenu un engagement écrit 
du patron selon lequel plus 
aucun licenciement n'aurait 
lieu d'ici novembre. Beaucoup 
de travailleurs, pour renforcer 
leur lutte, souhaitant l'alliance 
avec les petits paysans qui 
donnent leur lait a la laiterie 
{et n'ont donc aucun intérêt è 
sa fermeture). Le Comité de 
lutte contre la chômage de la 
région de Gien organise acti­
vement le soutien. 

Les militants du PCR et 
des travailleurs de la laiterie. 

OLYMPIC (Roanne) 
Les ouvrières de la bonne­

terie (une centaine) sont en 
grève inimitée depuis 10 jours. 
Elles exigent 50 F. d'aug­
mentation pour tous 

Suppression du rendement. 

PARIS 11è - 12è 20é 
Vendredi le Comité de lutte 

contre le chômage du l i é . 
12è. 20è a tenu sa 2è réunion 
rassemblant une vingtaine de 
travailleurs. L'un d'eux, 
contacté sur le marché, expli 
qua comment l 'embauche 
d'intérimaires avait permis de 
briser la grève dans son usi­
ne ; un autre montra com­
ment son patron licencie de­
puis un an les ouvriers fixes 
et les remplaça (au besoin...) 
par des intérimaires. Le Comi­
té a discuté des problèmes 
posés par l'unité des ouvriers 
fixes ou intérimaires dans les 
usines et décidé des interven­
tions auprès des travailleurs 
intérimaires, chômeurs en 
sursis. 

CABLES DE LYON (Clichy) : 
"1400F par mois... 
on ne peut pas vivre avec ça..." 

* Je suis Turc, /e parte mal le 
Français... On se bat pour les salaires 
Cela fait trois ans que je suis en France 
avec ma famée Cornment peut on 
vivre avec 1.400 F par mois ? C'est pas 
possible . 4 enfants à noumr. 450 F de 
loyer... On ne peut pas vivre avec ça ». 

Devant l'usine, le long de la Seine, 
les travailleurs des Cables sortent de 
l'AG. Depuis luhdi ils occupent leur 
usine Une déléguée CGT nous expli­
que les revendications : " 300 F. pour 
tous, ici U y a des gars qui touchent 
même pas 1 300 F, ce qu'on vaut c'est 
ressérer la fourchette. 1.000 F. pour 
tous de prime de vacances, ça va 
dans le même sens ; maximum des 
catégories professionnelles pour 
tous... » 

K Ici U n'y a pas de manœuvres, ni 
d'OS ou d'OP qui tienne. Moi je suis 
chef machine, je connais la machine, je 
suis payé comme un OS, pourquoi ? » 
intervient un travailleur portugais n En-
tin notre dernière revendication c'est 
Farrét des sanctions contre les déié 
gués », conclue la militante CGT. 

Un attroupement s'est formé, des 
travailleurs immigrés (ils assurent la 
quasi totalité de la production) et quel­
ques français. Chacun tient à tômoi 
gnei, è expliquer ses conditions de 
travail, la lutte actuelle. 

« Jusqu'à présent on avait juste fait 
des débrayages d'une heure ou deux, 
mais ça n'avait rien donné, il y avait 
peu de participation et pua il y avait 
toujours un atelier qui était moins 
d'accord.. Là. maintenant on est tous 
dans la lutte... 2.000 gars qui occupent, 
les piquets,... c'est une force ». 

Nous demandons si, comme dans 
d'autres usines des Cables, notamment 

a oenneviiiiers, toute proche, il y avait 
eu des réductions d'horaires. 

* Non, la production marchait bien. 
Au contraire même, ils montent des 
machines nouveëes qui marchent très 
vite... et nous, on doit suivre les 
cadences, ils n 'arrêtent pas de monter 
les vitesses A vant je travaillais sur une 
machine, maintenant j'en ai deux à 
surveiller. Faut dire qu'on fait un travail 
très spécialisé : les cables pour le 
téléphone, l'électricité ou la manne 
C'est des secteurs qui marchent ». 

Sur un des panneaux accrochés aux 
grilles de l'usine on peut kre les 
revendications des grévistes, avec en 
dessous la signature : a Comité de 
Grève ». Nous posons des questions 
sur l'organisation de la lune, n Dans le 
Comité de grève 'è y a des syndiqués 
CGT, puisqu'ici c'est le seul syndicat, 
et des gars qui ont été élus par l'AG. 
Dans les délégations ou les discussions 
avec la direction c'est l'ensemble du 
comité qui* y va. » L'accord syndical 
CGT-CFDT critiquant les comités de 
grève, nous demandons â la déléguée 
CGT ce qu'elle en pense : « Oui. ça n'a 
pas toujours été reconnu... ça évolue, 
ça prend de nouvelles formes, c'est 
sûr. » 

Aujourd'hui, les travailleurs des Ca­
bles appellent è populariser leur lutte 
sur les autres usines : Gennevilliers. 
Bezons, Lyon. . et sur l'ensemble du 
trust CGE dont dépend les « Cables de 
Lyon ». Au nrveéu du quartier des 
contacts sont pns. notamment avec 
Chausson. 

Non aux salaires de misère 
300 F. pour tous 

Pierre MOREL. 

USINOR : établir un 
nouveau rapport de force 

Après l'échec de la « journée 
d'action » dans la sidérurgie, et le 
manif bidon de 300 travailleurs 
d'Usinor è Paris. — opérations 
baudruche du P«C»F — après le 
refus de la direction de revenir sur 
ses propositions, les grévistes po­
sent la question de poursuivre la 
lutte par d'autres moyens. 

FAUSSES CONCESSIONS 
DE LA DIRECTION 

e pas de chômage jusqu'en 
août, après ce sera « négocié » 
avec les syndicats. 

e salaires : 4% hiérarchisés et 
indexés è la tenue du plan de 
production (soit 80 F pour I OS 
400 F pour le cadre) ce qui n'est 
rien d'autre qu'une prime antl-
grêve. 

• sanction : étude, cas par cas. 
après convocation individuelle. 

RECREER LE RAPPORT 
DE FORCE AVEC 

LES NON-GREVISTES 

Vendredi, de nombreux travail­
leurs sont retournés dans leur sec­
teur, bien accueillis ; des pétitions 
be soutien sont en cours. Gérard, 
mécanicien au slabbing : rr // faut 
gaqner eaux qui sont passés an 

dessous du grillage. Dans mon 
équipe il y a 70% de mécontents 
(On est les laissés pour compta 
pour la paiel ». Des assemblées 
d'équipe ont lieu à chaque change­
ment de poste, les grèves « sur le 
tas » continuent par endroits ainsi 
que le coulage des cadences ; dans 
la nuit de vendredi a samedi l'acié­
rie No 2 était arrêtée et à l'aciérie 
No 1 il y avait 5 coulées sur 20. 

n Ça va repartir parce que la 
chômage conjoncturel va revenir. 
Dans de conflit il y en a qui ont fait 
le calcul : « s'ils y gagnent tant 
mieux pour nous » mais mainte­
nant qu'on a échoué parce qu'on 
était pas ensemble. Us vont être 
obligés de prendre position - ac­
cepter de voir leur paie tous les 
mois baisser de 200 F ou lutter. » 
Ce que disent les ouvriers, c'est : 
« On ne s'est pas battu pour rien, 
ce n'est qu'un début. Mais à l'ave­
nir, il faudra aussi plus de poigne 
et plus d'organisation, c'est pas 
normal de na pas avoir fait de 
collectes, il faudra contacter plus 
de monde, plus de via syndicale 
aussi, a 

Les camarades d'Usinor tireront 
le bilan de cette grève avec les 
travailleurs. Nous en rendrons 
compte dans un prochain article. 

C h a u s s o n : 
r e n f o r c e r l 'occupat ion 

Samedi à Gennevilliers. c'était l'opération « portes ouvertes ». 
Plusieurs centaines de travailleurs, souvent en famille, sont venus 
apporter leur soutien è la lutte que mènent les ouvriers de Chausson 
depuis maintenant trois semaines. Mercredi déjè c'étaient des dizaines 
de délégations d'entreprises qui. à l'appel du Comité de grève, étaient 
venues témoigner de leur solidarité. Dimanche, c'est le Méchoui, rr A 
cette occasion des camarades d'Asnières et de Gennevilliers vont se 
rencontrer, c'est le moment de parler de la greva, de discuter », nous 
disait un camarade de Cheusson-Asniêres. continuant : rr Des ouvriers 
commencent à se poser des questions sur la conduite de la lutte. Cette 
semaine, on a assisté à une série d'attaques contre le Comité de Grève 
de la part de certains dirigeants syndicaux. Les révisionnistes présents 
dans le syndicat essayent de bloquer les initiatives des gars. Pour aller 
diffuser un tract de popularisation sur une autre boîte, il faut passer 
par l'UL. prévenir la section syndicale... pour les marchés, il faut 
prévenir las municipalités... » 

Rien n'est fait non plus pour coordonner les luttes sur la région, 
alors que l'usine des Cables est toute proche et que Air Equipement, 
où les travailleurs ont remporté une victoire réelle : 115 F. pour tous. 
2.6% d'augmentation., est è trois cents mètres, peu de contacts, 
d'échanges d'expériences entre travailleurs ont eu lieu 

Vendredi le Juge des référés, s'il n'a pas recouru à la force pour faire 
évacuer l'usine, a demandé l'évacuation des bureaux à Asnières et 
Gennevilliers pour dimanche O heure. Aussi est-il plus que jamais 
nécessaire de renforcer l'occupation de l'usine et les liens entre 
Asnières et Gennevilliers. d'élargir le courant de soutien sur la région 
L'idée d'une nouvelle manifestation faisant la jonction entre les Cables 
et Chausson commence à taira son chemin Notre Parti popularise 
largement cette idée et la section de Gennevilliers appelle les 
travailleurs de la région è entrer en lutte sur leurs propres mots 
d'ordre. 

Les travailleurs de Chausson imposeront leurs revendications. 
250 F. POUR TOUS 

PARITE AVEC RENAULT 
DISSOLUTION DE L'AMICALE DES MAROCAINS (Police d'Hassan M 

EN France). 

/ '*> l'jïiiitifim Jrutit liw pi,/un ilw grevf avant ! 1<> ifUoihltvniie 

LES POSTIERS REFUSENT D'ACHE­
MINER "LE PARISIEN LIBERE" 

A peine six mois après leur dernière 
grève, les postiers de plusieurs centres 
do tri sont repartis en lutte. Ces 
nouvelles actions ont démarré â Paris 
Nord, par le refus des postiers de trier 
les • Pansien Libéré » venant de 
Belgique où Amaury les taisait impri­
mer pour tenter de briser la lutte des 
imprimeurs contre les licenciements 
Devant les menaces de la direction de 
sanctionner plusieurs postiers pour 
« viol de la correspondance », faute 
pouvant entraîner la suspension et des 
peines de prison , les travailleurs du 
centre de tri débrayent. Il en est de 
même à Paris Brune où ont été 
envoyés les sacs du « Parisien Libéré » 
refusés a Paris Nord : même refus des 
postiers, mêmes menaces du directeur, 
débrayage massif dans la nuit de lundi 
à mardi. Alors qu'à Paris Nord la grève 
cesse dès le jeudi 29, elle se poursuit à 
Paris Brune, suivie.dans une très forte 
proportion. En fait, en plus de la 
solidarité aux travailleurs du « Parisien 
Libéré ». et le refus des sanctions, ce 
qui anime la lutte c'est le refus du 
démantèlement du centre prévu par les 
PTT : sur un effectif de prés de 1.500 
employés, plus de la moitié risquent 
soit d'être licencies, pour les auxiliaires, 
soit d'être déplacés dans les centres 
parallèles. De plus, alors qu'ils avaient 
obtenu la promesse du directeur du 
centre qu'il n'y aurait aucune retenue 
de salaire pour la journée de grève 

qu'ils avaient menée dernièrement con­
tre les licenciements d'auxiliaires, ils se 
sont aperçus sur leur feuille de paie 
qu'une journée de salaire leur avait été 
retenue. Mardi 27 les postiers de Paris 
Brune bloquent les grilles pour empé 
cher les camions de rentrer dans le 
centre, les flics interviennent dont 3 
cars de brigades d'intervention qui 
matraquent sauvagement ; plusieurs 
postiers sont blessés. Dans les autres 
centres de tri, des assemblées géné­
rales a l'appel de Ja CGT et de la 
CFDT, décident également de refuser 
de trier les « Parisien Libéré », votent 
une motion de solidarité à Paris Brune, 
ci adoptent le principe d'une grève en 
cas de sanction. 

Pour bnser la lune de Paris Brune, la 
direction des PTT envoie le courrier 
dans les centres de tri supplétifs créés 
à cet effet pendant la dernière grève, 
mais les employés de ces centres 
refusent de jouer les briseurs do grève 
et se mettent en grève à leur tour, le 
29, è Gennevilliers. Créteil. Melun. 
Trappes, et posent leurs propres reven­
dications, notamment la titularisation 
des auxiliaires. 

Actuellement, la direction a ouvert 
des négociations sur certaines des re 
vendications posées, les luttes ont 
momentanément cessé en plusieurs 
endroits ; mois la mobilisation domeure 
très forte dans les centres de tri. 

Le 1er juin 1975 

PRIX I * 0,9 X EN AVRIL GISCARD A COURT D'ARGUMENTS 
Le 12 juin 1974, Fourcade déclarait sans 

ambage : « notre ambition est de retrouver un 
rythme (d'inflation/ inférieur à 1% par mois 
avant la fin du second semestre et d'atteindre 
0,5% avant un an 16% par anl. » Un an après, 
presque jour pour jour, on apprend que, selon 
l'indice officiel, le coût dé la vie a augmenté de 
0,92% en avril 1975 Ida lj% selon Findice 
CGT) Comme la progression mensuelle dé 
l'mdice n'est encore jamais, jusqu'à ce jour, 
descendue au dessous de 0.7% on voit ce que 
valaient les belles déclarations de Fourcade juste 
après sa nomination. Au lieu d'un rythme de 
6% l'an, on en est encore à 10,8% l'an. La 
•< plan de refroidissement » n'a jusqu'à mainte­
nant donné, du moins pour les travailleurs que 
de piètres résultats .' 

Pourtant, si l'on s'en tient aux explications 
que nous fournissaient, à" y a un an, Giscard et 
son ministre des finances, on ne voit pas 
pourqun' - '- n'a ~*s marché. 

a a La haussa des prix est la consèquen 
ce de l'augmentation des prix du pétrole w . 
Depuis un an, le prix du pétrole, comme 
d'ailleurs celui de nombreuses matières pre­
mières n'a cessé de baisser, les dollars, qui 
servent de moyens de paiement, s'étant cons­
tamment dévalonsés 

a K La haussa des prix est due è la 
surchauffe de la machine économique, è la 
saturation de capacités de production a 
Aujourd'hui, Ftnstitut de la Statistique indique 
que la production industrielle stagne ou même 
régresse dans nombre de secteurs. La « sur­
chauffe » est donc bien refroidie I 

a Le dernier argument, c'était que les tra 
veilleurs bénéficiaient e d'un surplus de pou 
voir d'achat (né de la très forte haussa des 
salaires) ». Voilà quelle était, selon Fourcade. la 
troisième cause de l'inflation. L'argument ne 
tient plus aujourd'hui que des centaines de 
milliers de travailleurs sont allés grossir les rangs 

des chômeurs, et que les revendications sala­
riales de tous rencontrent depuis un an la plus 
grande intransigeance. 

Et pourtant, l'inflation est toujours là, un peu 
réduite certes, par rapport à 1974, mais, compte 
tenu de la stagnation des salaires depuis un an, 
avec des effets aggravés pour les travaaieurs. 
Ainsi se trouve confirmé ce que notre Parti 
affirmait déjè en jum 1974 : la bourgeoisie ne 
cherche principalement à réduire Finflation que 
dans la mesure où celle-ci entrave la concur­
rence de ses produits à l'extérieur des frontières 
de la France. Et le prix de cette réduction, toute 
relative, de l'inflation, ce sont encore les tra 
veilleurs qui le payent par le blocage de leurs 
salaires. 

Quant à l'affirmation, maintes fois répétée par 
Giscard, pendant et après sa campagne électo­
rale, selon laquelle a il est possible da 
conjuguer la lutta contre l'inflation at la 
maintien du plein emploi », on voit aujour­

d'hui ce qu'il en est advenu . les seules choses 
qui se soient conjuguées, ce sont la poursuite 
de l'inflation et l'aggravation massive du chô­
mage. Fameux bilan, en vérité .' 

Aujourd'hui, l'augmentation de 2,5% du 
SMIC, qui passe ainsi de 6,95 F. à 7,12 F (et 
non 7,90 F. comme le publient L'HUMANITE et 
LE MONDE datés du 31 mai), face à cette 
hausse incessante du coût de la vie, apparaît 
véritablement comme dérisoire. Au contraire, les 
revendications sur lesquelles sont entrés en lutte 
des milliers de travailleurs apparaissent tout à 
fait justifiées : 300 F pour tous, 1.800 F 
minimum I 

La réalité démontre jour après jour tout le 
cynisme des arguments de la bourgeoisie pour 
justifier ses appels à la collaboration de classes, 
pour justifier sa politique de crise. 

A la bourgeoisie de payer sa crise I 

Frédéric MONTAGNET. 



A P R E S LE C O M I T E C E N T R A L DU P " C " F 
les révisionnistes impuissants 3 résoudre leurs contradictions 

Le dernier comité central du P«C»F 
donne une preuve nouvelle de l'impas­
se dans laquelle s'enfonce le révision­
nisme, et, par là, de son déclin 
inéluctable. Qu'en ressort-il en effet ? 

PERSPECTIVES POLITIQUES : 
ZERO 

Le programme commun reste la 
seule proposition politique du comité 
central révisionniste et l'union de « la 
gauche » le seul moyen pour le faire 
triompher. 

Mais, est-ce un rabâchage plat et 
insipide sur une « union » qui est 
déchirée de toutes parts qu'on peut 
attendre d'un parti qui se dit révo­
lutionnaire ? a II faut consolider et 
élargir autour du programme commun 
l'union dans l'action de toutes les 
forces populaires » dit Marchais. Com­
ment, mieux que par cette phrase, ex­
primer la distance extrême, la contra­
diction complète qu'il y a entre les 
besoins des masses et l'avenir que 
nous proposent les révisionnistes ? Car 
qu'on sache, le programme commun 
n'a pas changé de nature depuis sa 
signature, il est toujours, comme l'a dit 
le radical de « gauche » Caillavet un 
« programme de collaboration de 
classes ». Il propose un aménagement 
du capitalisme, une meilleure gestion, 
des o réformes limitées » dont Mar­
chais, pendant la campagne électorale, 
promettait qu'elles n'entraîneraient *< ni 

spoliation, ni chambardement », Or. 
comment les masses de notre pays 
sauraient-elles se contenter, au 
jourd'hui. alors que la bourgeoisie 
prend des mesures pour leur faire 
payer la crise, d'un tel replâtrage ? Il 
faut en finir avec cette société, c'est 
l'exigence qu'on rencontre de plus en 
plus chez les travailleurs. H faut en finir 
avec le chômage, l'inflation, mais aussi 
avec toute l'organisation capitaliste de 
la société ! Devant de telles exigences, 
le comité central du parti soi-disant 
révolutionnaire est muet, incapable d'y 
répondre et il ne peut, dans l'avenir, 
qu'influencer de moins en moins de 
couches de notre peuple. 

LE P«C»F 
A LES MAINS LIEES 

Alors qu'il s'efforce par tous les 
moyens, y compris le « durcissement » 
de sa tactique dans les luttes, de 
contrôler le combat des travailleurs, le 
P«C»F est en même temps dans une 
position de passivité vis à vis du PS. Il 
accuse les coups et ploie l'échiné. Aux 
contradictions que sa ligne essuie en 
permanence dans les masses vient 
s'ajouter l'impasse complète de l'allian­
ce avec le PS. qui se renforce à ses 
dépens. 

Le comité central n'a pu qu'entériner 
ce fait et Marchais, penaud, a déclaré, 
après avoir passé en revue tous les 
méfaits avérés du PS. « bien que cela 
soit pour nous un sérieux motif de 

préoccupation, il nous faut bien en 
prendre acte ». Quel aveu d'impurs 
sance ! 

Mais de ces méfaits du PS, croit-on 
que Marchais va soudain conclure à la 
rupture, au changement de stratégie ? 
Non, bien au contraire, il ne craint pas, 
quelques lignes après, de déclarer « la 
collaboration avec les socialistes peut 
donc s'établir sur une base solide ». 
Base solide en effet que l'allégeance 
réitérée de Mitterrand à Blum l'anti­
communiste ! Base solide en effet que 
les promesses de Mitterrand de faire 
payer aux travailleurs le « redéploie­
ment » des capitalistes français I Base 
solide que les avances mutuelles que 
se font Giscard et Mitterrand ! 

Cette double déclaration montre le 
P«C»F pris dans une contradiction 
insoluble : à la fois il est obligé de 
critiquer le PS pour ne pas se couper 
de la base qu'il influence encore et 
pour empêcher que le PS ne se 
renforce trop ; mais d'autre part il n'a 
pas de solution de rechange à propo­
ser aux masses qu'il a dupées depuis 
tant d'années, et il est encore contraint 
de maintenir I' « union de la gauche ». 

Cette défensive, cette faiblesse par 
rapport au PS, on l'observe nettement 
ces jours-ci sur deux points : d'abord 
la question du journal portugais « Re-
publica » : l'encre de la « déclaration 

des libertés » à peine sèche, le P«C»F 
se voit sommé par Estier du PS dé 
prendre la défense de Soarès du PS 

* s ; il faut faire un pas de plus, 
demande le PS, comme viennent de le 
faire les révisionnistes italiens et espa­
gnols en prenant la défense de la 
« liberté d'expression » au Portugal. 
Deuxièmement, le P«C»F est aussi 
contraint, à la suite des accusations de 
« stalinisme » portées par la dernière 
convention du PS, de se démarquer à 
nouveau dé l'Union soviétique, de 
Lénine et de Staline : pour ne pas 
effaroucher les couches petites-bour­
geoises qu'il veut gagner électorale-
ment et pour confirmer ses garanties à 
la bourgeoisie, il répète son « auto­
critique » sur son passé et réaffirme sa 
rupture complète avec le marxisme-
léninisme. 

LE DECLIN 
REVISIONNISTE 

L'usure du programme commun, sa 
contradiction de plus en plus apparente 
avec les aspirations des masses, d'une 
part, la faiblesse et la désunion de la 
« gauche », les attaques et les progrès 
de Mitterrand dans le cadre dé cette 
alliance d'autre part, montrent le 
P«C»F sous son vrai jour de parti 
déclinant. Il faut rompre avec son 
combat d'arrière garde, il faut construi­
re autour de notre Parti une grande 
force, rassembler les masses pour la 
seule solution réaliste aujourd'hui : la 
révolution pour instaurer le pouvoir des 
ouvriers et des paysans. 

Paul LEFORT. 

LA PREPARATION DES ASSISES SUR LES MALADIES 
PROFESSIONNELLES ET LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

un médecin du travail témoigne : 
On ma dit... vous devez collaborer" 
Suite à l'article paru dans le 

dernier numéro de Front Rouge, 
nous avons reçu le témoignage 
d'un médecin du travail licenciée 
pour » faute grave » parce qu'elle 
avait voulu s'Intéresser de trop 
près à la santé des ouvriers. 

Nous publions ce témoignage 
particulièrement révélateur du ca­
ractère démagogique et inapplica­
ble de la loi. Voilà qui contribuera à 
dénoncer un code du travail fait 
pour masquer la responsabilité de 
l'organisation capitaliste du travail, 
(derrière le dédale technique de la 
description de ses conséquences), 
violé de surcroît en permanence 
par la bourgeoisie. 

Voilà une pièce au dossier de ces 
Assises qui doivent contribuer à 
miner les illusions réformistes. 

Dans un service de médecine du 
travail inter entreprises à Fresnes, 

je suis embauchée en 1972, comme 
médecin du travail, jeune médecin 
n'ayant pas encore le diplôme de 
médecin du travail. Durant 10 mois, 

j'ai effectué des visites systémati­
ques du personnel des petites en­

treprises du secteur géographique ; 
celles-ci employaient de 2 à 100 
ouvriers (supermarchés, électromé­
canique, garages, teintureries, gra­
vure sur cuir). De plus comme 
l'exige la loi, j'effectuais des visitas 
d'entreprises. Ces visites ont entraî­
né des mises en garde de la part de 
la direction du service inter entre­
prises : « Vous devez être prudente, 
vous devez collaborer avec les pa­
trons ». 

Dans 2 ou 3 entreprises, des 
visites communes avec l'inspecteur 
du travail ont imposé des diminu­
tions d'horaires de travail, au-des­
sous du maximum permis et quel­
ques améliorations : 

— sanitaires 
— salles de repos 
— nouvelle cabine de peinture 

dans un garage... 
A la suite de visites systémati­

ques m'ayant permis de constater 
des troubles neurologiques chez les 
travailleurs, et après avoir pris con­
seil auprès du médecin inspecteur 
du travail dont je dépendais, j'ai 
demandé des prélèvements d'at­
mosphère dans les ateliers où ces 

ouvriers utilisaient des solvants 
(teintureries, gravure sur cuir, ate­
liers d'optique dans lesquels sont 
manipulés des solvants benzéni-
ques). Les employeurs avaient été 
prévenus du passage prochain du 
laboratoire d'analyses, par mes 
soins. Après le passage du labora­
toire et avant même de connaîtra 
les résultats du prélèvement, les 
patrons des entreprises concernées 
ont menacé la direction du service 
médical de quitter l'association (as­
sociation privée qui organisa cette 
médecine du travail, subventionnée 
par les patrons/ s'ils conservait ce 
médecin trop gênant. 

Sans qu'aucune commission ne 
se soit réunie, j'ai reçu une lettre 
de licenciement avec préavis de 3 
mois précisant que « j'avais outre­
passé mes droits » en demandant 
ces prélèvements d'atmosphère. 

Sur ma demande et selon la loi, 
la Commission de contrôle (équiva­
lent du Comité d'entreprise), com­
posée de 5 membres (3 ouvriers et 
2 patrons) s'est réunie : 2 membres 
étaient absents, un vote effectué 
par 7 personnes dont 5 patrons 

A J'i.vvnr du Tribunal Populaire de Liévin et à 
la demanda de nombreux travaH/eurs. syndica 
Iules, hospitaliers mobilisés a cette occasion la 
Commission Populaire de L'ovin, a décidé 
d'appeler a la Tenue d'Assises sur les Acci­
dents du travail el les maladies profession 
nv/lvs les 14 et 15 juin à Paris pour élargir le 
procès à l'ensemble de /'organisation capita­
liste du travai/. Non, les accidents du travail et 
les maladies professionnelles ne sont pas une 
FATALITE f Oui,la lutte est POSSIBLt I Pour 
tout contact avec la Commission de Prépara­
tion des Assises, envoi de signatures, de 
dossiers noirs ou le soutien financier, écrire : 

Dr. Mireille BECCHIO 
66 rue des Guipons 
94800 VILLEJUIF 

venus se plaindre, a transformé le 
licenciement en licenciement pour 
faute grave donc sans préavis ni 
indemnités de licenciement. 

J'ai gagné le procès engagé è la 
suite de ce licenciement : indemni­
té de 4.000 F pour « préjudice moral 
en raison du caractère illégal de la 
procédure de licenciement, sans 
qu'il y ait eu de débat sur les 
raisons réelles du licenciement ». 

La manière d'exercer la médecine 
du travail n'a été â aucun moment 
abordée dans le procès verbal du 
jugement. 

Articles D.241 • 21 du code du 
travail. 

2).... « le médecin fait effectuer 
les prélèvements, analyses et me­
sures qu'il estime nécessaires, sauf 
recours de l'employeur à l'inspec­
teur du travail, qui décide après 
avis du médecin inspecteur du 
travail. 

Ces examens sont effectués, aux 
frais de l'entreprise, dans un labo­
ratoire agréé par le ministère char­
gé du travail ». 

télévision L'affaire Rosenberg" : Le rôle de la 
police, de la justice et de la justice et de la presse 

En présentant à la télévision I' « affaire Rosenberg », on a voulu 
nous montrer les « mécanismes de l'intolérance » qui faussent le* 
fonctionnement « normal » de la « justice ». N'avons-nous pas eu en 
France I' « affaire Dreyfus », I' « affaire Calas » ? 

Ce que nous avons vu. en fait, c'est le rôle « normal » de la justice 
bourgeoise, de sa police, avec le puissant appui de la presse, de la 
radio, de la télé. Pourquoi le procès Rosenberg ? Pour « défendre la 
société américaine ». « le monde libre » contre I' « agression 
communiste ». A la suite de la 2ème guerre mondiale, l'Union 
Soviétique de Lénine et de Staline n'est plus le seul pays socialiste au 
monde. Les mouvements de libération nationale se développent. En 
1949, le peuple chinois s'est totalement libéré. Mais l'impérialisme 
américain, sorti de la 2ème guerre mondiale renforcé au détriment de 
ses rivaux, étend sa domination sur toute une partie du monde. Et 
pour justifier son agression contre les peuples, il désigne une cible : 
« la subversion communiste contre le monde libre ! ». En Corée par 
exemple. L'impérialisme US doit donc briser, dans son propre pays, 
tout mouvement de solidarité avec les peuples en lutte. 

Pour cela il faut frapper fort, faire un exemple. Il faut développer aux 
Etats-Unis un large mouvement anti-communiste. Et les communistes 
américains sont désignés comme « responsables de la mort de nos 
GI'S en Corée ». Un prétexte, pour faire faire un procès exemplaire : 
l'Union Soviétique possède la bombe atomique. Selon l'impérialisme 
US. elle n'a pu avoir le procédé, de fabrication qu'en espionnant les 
USA 

Pour le prouver, le FBI n'aura qu'à fabriquer des témoins ; et comme 
toutes les polices bourgeoises, le FBI utilise les moyens de pression ; le 
FBI et la « justice » oublieront que le minable David Greenglass a volé 

de l'uranium, s'il sert de témoin à charge contre son « chef de réseau » 
Julius Rosenberg. La formidable machination montée par le FBI et la 
« justice » s'embarrasse peu des faits ; pour prouver que les Rosenberg 
sont communistes, une pièce à conviction : le tronc qui leur a servi en 
1937 à collecter pour les républicains espagnols I Le F8I fournit à 
Greenglass. en prison, quelques livres lui permettant de fabriquer une 
pièce à conviction : le rapport sur la fabrication de la bombe atomique 
qu'il aurait reconstitué « de mémoire », lui qui n'a pas la moindre 
notion de physique nucléaire, etc . . Le FBI fabrique les témoins, et les 
pièces à conviction, la justice juge les Rosenberg coupables et la 
presse bourgeoise approuve. La presse qui joue admirablement son 
rôle : développer une Intense campagne d'intoxication sans laquelle le 
procès Rosenberg n'avait pas d'intérêt pour la bourgeoisie US. 

Cette campagne de presse, une regrettable et occasionnelle 
manifestation d '« intolérance » ? Pratiquant une grossière falsification 
de la réalité, déformant les propres déclarations des Rosenberg. de leur 
avocat, des témoins, des voisins etc.. la presse de la bourgeoisie ne 
fait qu'accomplir sa tâche quotidienne. Cette façon dont la presse 
bourgeoise fabrique l'information ressemble très exactement à ce 
qu'elle ne cesse de faire sur les luttes de la classe ouvrière et des 
peuples dans le monde. Récemment et actuellement encore : la 
libération du Vietnam, du Cambodge. 

L'inévitable Léon Zltrone, présentant le journal télévisé à la suite de 
la première partie de l'émission n'hésita pas à saluer cette « admirable 
dramatique « avant de déverser ses « informations » à la manière de la 
formidable campagne d'intoxication développée par la presse bour­
geoise, il y a peu de temps, sur le sort des réfugiés à l'ambassade de 
France à Phnom Penh. 

IRONT ROl'C'h S 

en bref 
DRANCY : 
AGRESSION 
SIONISTE CONTRE 
DES CAMARADES 

Lundi dernier, un commando 
fasciste du F E J , organisation 
sioniste a attaqué, à Drancy, 
deux militants lycéens, défen­
seurs de la cause palesti­
nienne. 

— Cette agression montre 
que la seule arme des sionis­
tes devant le soutien toujours 
plus grand au peuple palesti­
nien dans la jeunesse de notre 
pays, c'est la violence fasciste. 

— C'est la forme d'action 
employée couramment par les 
sionistes en France et ailleurs. 
Cette agression rappelle les 
assassinats des militants pa­
lestiniens comme Mahmoud 
el Hamchari. 

— Une telle agression 
montre aussi que les com­
mandos sionistes sont tolérés 
par la bourgeoisie qui les 
laisse agir impunément. 

— Cet acte fasciste est le 
correspondant dans notre 
pays, du pillage, de l'agres­
sion, des tortures que fait 
subir « Israël » aux peuples 
palestinien et arabes. 

Mais la victoire du peuple 
palestinien est absolument 
certaine. C'est ce qui met en 
rage les sionistes. 

La mobilisation lycéenne a 
été massive contre cette 
agression. 
MOBILISONS-NOUS CONTRE 
L E S A G R E S S E U R S FAS­
CISTES. 

S O U T E N O N S LA LUTTE 
DU PEUPLE PALESTINIEN. 

Drancy. Cellule PCP(ml)28 5.75 

LA CRISE EN URSS 
DES SOLUTIONS 

CAPITALISTES. 
F. Cohen du P«C»F a dû re­

connaître è la tribune d'une 
conférence organisée jeudi 
dernier par son parti que 
l'URSS et les pays de l'Est 
« n'ont pas de protection 
automatique contre les effets 
de la crise ». Il a déclaré que 
trois mesures sont prises ac­
tuellement pour remédier à 
l'influence du marché mon­
dial la restructuration de 
l'économie, l'accent mis sur 
la productivité du travail, et le 
développement des exporta­
tions. Cela nous rappelle quel­
que chose ; il s'agit en effet 
des mêmes mesures que 
celles proposées par Giscard 
pour le « redéploiement » de 
l'impérialisme français. 

Voilà une preuve nouvelle 
que les pays qui ont restauré 
le capitalisme ne peuvent 
trouver à la crise que des 
solutions capitalistes, comme 
les pays capitalistes occiden­
taux. 

MARCHAIS 
LA GIROUETTE 
Voilà à peu près un an. 

Marchais déclarait dans son 
rapport au comité central du 
P«C»F du 10 juin 74 : « Que 
sera le changement ? La révo­
lution ? Non. Nous proposons 
seulement la mise en œuvre 
d'un ensemble cohérent et 
limité de réformes ». 

A Nanterre. le 26 mai il 
vient de reprocher à Mitter­
rand « une analyse aboutis­
sant à la conclusion que 
l'heure du socialisme n'a pas 
sonné ». Il critique donc au­
jourd'hui ce qu'il disait lui mê­
me hier, tout en soutenant 
que la politique du P«C»F n'a 
pas changé. Blanc hier, noir 
aujourd'hui, on ne saurait fai­
re confiance aux girouettes 
qui tournent au gré des possi­
bilités électorales ' 
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Conférence au sommet de l'OTAN 
P R E S S I O N S A C C R U E S 

DE L ' I M P E R I A L I S M E U . S . 
Le « Sommet » atlantique qui vient 

de se tenir à Bruxelles les 29 et X mal. 
quelques jours à peine après la réunion 
des ministres de la Défense de l'OTAN, 
le battage particulièrement insistant fait 
autour de cette réunion, le « ballet 
diplomatique » auquel il a donné lieu, 
la multitude d'entretiens bilatéraux et 
multilatéraux que Ford a eu, traduisent 
bien les intentions de l'impérialisme US 
en Europe. 

LE SOCIAL-IMPERIALISME ; 
L'ABSENT OMNIPRESENT 
DU « SOMMET » 

Le Pacte agressif de Varsovie venant 
tout juste de fêter son vingtième 
anniversaire, Ford a tenu à donner à ce 
« Sommet o atlantique un éclat tout 
particulier. L'Europe étant au cœur de 
la rivalité entre les deux superpuissan­
ces, l'impérialisme américain entend 
montrer au social-impérialisme soviéti­
que la puissance et la cohésion de 
l'alliance militaire qu'il dirige. Ceci 
d'autant plus que l'impérialisme US ne 
tient pas à paraître en situation dé 
faiblesse relative dans les tractations 
qu'il poursuit avec l'autre superpuis­
sance (SALT. réduction des arme­
ments stratégiques URSS/USA-MBFR. 
réduction mutuelle et équilibrée des 
forces en Europe - CSCE, Conférence 
pour la Sécurité et la Coopération en 
Europe . 

NOUVELLE CRISE 
DANS L'ALLIANCE 

La « crise de Chypre » qui a atteint 
son point culminant en juillet 1974 
avec la mobilisation générale décrétée 
par le régime des Colonels, a claire­
ment démontré que deux membres de 
l'OTAN, la Grèce et la Turquie pou­
vaient entrer en guerre l'une contré 
l'aube. Ce phénomène unique dans 
l'histoire de l'Alliance a connu des 
développements dangereux pour la 

solidité du dispositif militaire mis en 
place par l'impérialisme US. La Grèce a 
engagé un processus qui vise à un 
retrait graduel de ses troupes de 
l'OTAN en même temps qu'elle exige 
de l'impérialisme US une renégociation 
de ses bases sur le territoire grec. La 
Turquie, après l'embargo sur les armes 
décrété par le Sénat US, fait mine de 
prendre ses distances vis à vis de 
l'OTAN. 

En outre, l'évolution de la situation 
politique au Portugal, la présence de 
révisionnistes dans l'armée et dans le 
gouvernement portugais, imposent à 
l'impérialisme US un sérieux rééxamen. 
Il serait en effet pour le moins dange­
reux pour lui que des révisionnistes 
participent dans le cadre de l'OTAN à 
l'élaboration dé plans militaires contre 
le Pacte de Varsovie dirigé par les 
révisionnistes soviétiques ! 

Aussi l'impérialisme US envisage-t-il 
désormais d'intégrer l'Espagne fran­
quiste au dispositif de l'OTAN. A la 
réunion des ministres de la Défense de 
Bruxelles, Schlesinger a tenté de faire 
admettre cette admission, mais ses 
collègues ne l'ont pas.entendu de cette 
oreille... Ils estiment, en effet, que le 
o système politique » actuellement en 
vigueur en Espagne, est contraire avec 
« l'esprit » de l'Alliance, ce qui n'em­
pêchait pourtant pas cette dernière de 
s'accommoder des Colonels grecs ou 
du régime Salazar-Caetano au Por­
tugal I 

Qu'importe, l'impérialisme US, par 
l'intermédiaire de son chef de file Ford, 
est en train de négocier l'intégration de 
l'Espagne dans l'OTAN avec Franco à 
Madrid... 

LES « AVERTISSEMENTS » ET 
LES PRESSIONS DE FORD 

Ford a exigé de ses « alliés » un 
« engagement sans réserve ». autre­

ment dit une soumission encore plus 
grande à l'impérialisme US en illustrant 
la thèse de Kissinger d'avril 1973 : 
u Les Etats-Unis ont des intérêts et des 
responsabilités globales. Nos alliés eu­
ropéens ont des intérêts régionaux ». 
Thèse qui n'est pas pour satisfaire tous 
les K alliés » impérialistes européens de 
Ford ! 

A prooos du « marché du siècle » 
qui vise au remplacement des « Star-
fighters » américains en Europe, et qui 
met en concurrence l'avion US YF 16 
au Mirage F I français, Ford a poursuivi 
sa politique de marchandages. Le 
terrain avait été préalablement préparé 
par Schlesinger qui avait recommandé 
à la session des Ministres de la défense 
de l'OTAN l'adoption de mesures de 
« standardisation » dans les armements 
par la création d'une « agence d'ar­
mements » chargée d'écouler en Eu­
rope le matériel de guerre américain 

• standardisé », ce qui n'est pas du 
goût des impérialistes français qui ne 
sont pas contre la « standardisation » 
mais sur la base de matériels « stan­
dardisés » français ! Derrière toutes 
ces manœuvres à propos du « marché 
du siècle » se profilent des intentions 
bien claires : renouveler plus de 1.000 
avions, c'est offrir à son appareil de 
production une nouvelle vigueur, c'est 
assainir sa balance commerciale, mais, 
au-delà de ces motifs, par le biais de la 
« standardisation », c'est renforcer son 
hégémonie et, en dernière analyse, 
renforcer sa pression politique sur 
l'Europe. 

On voit que l'enjeu est de taille et 
qu'au-delà du « lustre » d'un jour de 
ce « sommet ». c'est la nouvelle 
offensive de l'impérialisme US vers et 
contre l'Europe qui se développe. 

Hervé GAY. 
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Les forces de sécurité inspectent La plate forme avant If discours de l<ord i 
de l'OTAN 

d e r e t o u r d e B e y r o u t h 
S N T E R V I E W D E R E N E R A S N D C R F 

René Raindorf. juif anti-sioniste, ancien déporté à Buchenwald, se 
trouvait aux cêtés des camarades de l'OLP à Beyrouth du 19 au 26 mai. 
au moment des provocations phalangistes et de l'installation d'un 
gouvernement militaire au Liban. René Raindonf milite depuis plusieurs 
années aux côtés du peuple palestinien pour la reconnaissance de ses 
droits légitimes et l'établissement d'un Etat de Palestine libre et 
démocratique. A son retour, il a accordé à Front Rouge une interview 
dont nous publions ici des extraits. 

F.R. :. Camarade, tu arrive de Bey­
routh où tu as pu assister aux 
événements qui viennent de s'y 
dérouler. Peux-tu nous expliquer 
comment se sont déroulées les 
provocations phalangistes, et quel­
les réactions elles ont provoquées 7 

R. Raindorf : Nous venions d'arriver à 
Beyrouth, le 19 mai, quand de nouvel­
les provocations ont commencé dans 
le quartier de Dekouané, provoquées 
par les discours incendiaires du chef 
des phalanges, désirant profiter de la 
nouvelle crise gouvernementale, une 
parmi les innombrables crises que 
connaît le Liban. Au bout de 8 jours, 
les provocations avaient fait une cen­
taine de morts, plusieurs centaines de 
blesses, c'est d'autant plus important 
qu'à défaut d'atteindre les Palestiniens, 
les fascistes tiraient contre n'importe 
qui. Dans cette semaine tragique du 
mois de mai, plus de 60 particuliers, 
des passants dans les rues tirés comme 
des lapins, ont été tués par les 
phalangistes, pour créer l'anxiété, la 
peur. Il y a eu des quartiers entiers 
dont la population fuyait hors de Bey­
routh, à la montagne, à la campagne, 
pour se mettre à l'abri. La vie à 
Beyrouth était complètement impossi­
ble. Il y avait à la fois grève des 
commerçants, grf>'e des syndicats, des 
quartiers complètement impossibles à 

traverser, la moitié des entreprises 
n'avaient pas la moitié de leur person­
nel, non pas parce qu'ils étaient en 
grève, mais parce qu'il était impossible 
d'arriver. 

La tentative du président Frangié, 
dont l'attitude a été stigmatisée depuis 
les événements d'avril-mai 73 comme 
une complicité objective avec ceux qui 
ont tenté de faire un nouveau sep­
tembre noir au Liban, d'instaurer un 
gouvernement militaire, a fait long feu. 
Dans les heures qui ont suivi, ce 
gouvernement était contesté par l'im­
mense majorité des masses de la 
nation libanaise, la résistance pales­
tinienne étant comme d'habitude par 
faitement neutre en ce qui concerne 
la politique intérieure du Liban. 

FR. : Peux-tu préciser contre qui les 
phalangistes dirigeaient leurs ar­
mes et de quelles complicités ils 
ont bénéficié. 
René Raindorf : Les phalangistes ti­
raient essentiellement contre le camp 
de réfugiés de Tel Arzaatar. Les ca­
libres des canons et des mortiers de 75 
et de 120 ne pouvaient pas être les 
calibres employés normalement par les 
phalangistes qui ne possèdent pas de 
telles armes ; les services de rensei­
gnements de la Résistance se sont 
penchés sur le problème et ont repéré 

des numéros de plaques de voitures 
militaires de l'armée libanaise qui, sous 
couvert de protéger les populations, 
transportaient des armes pour les pha­
langistes. 
FR. : Quels sont les liens entre le 
peuple palestinien et les masses 
libanaises ? 
R. Raindorf : Les spéculations sionistes 
pour que la population du Liban se 
retourne contre les Palestiniens, par le 
harcèlement du Sud Liban, ont totale­
ment échoué. A Nabatieh, ville qui 
avait été plusieurs fois bombardée par 
les sionistes, provoquant de grandes 
pertes en vies libanaises, pour la pre­
mière fois en janvier des Libanais aux 
côtés de fedayin ont repoussé les 
agresseurs sionistes. De la même fa­
çon, en ce moment échoue la tentative 
des kataëb de discréditer la Résistance 
Palestinienne et de semer la zizanie 
entre le peuple libanais et le peuple 
palestinien. Dans l'ensemble de la 
population libanaise, les phalangistes 
de Gemayel et leurs chemises noires 
ont beaucoup perdu de leur attrait, 
sauf sur quelques groupes de style 
pied noir du petit peuple maronite 
dressé, excité par le chauvinisme de 
leurs chefs. Mais dans la masse de la 
population libanaise, c'est la condam­
nation à plus de 85 % des kataëb. 

F.R. : Camarade, tu as rencontré à 
Beyrouth les dirigeants de l'OLP. 
Peux-tu nous dire quelles leçons ils 
ont tiré des récents événements et 
comment aujourd'hui ils luttent 
contre les complots que la résis­
tance rencontre dans son combat ? 
R. Raindorf : Il est apparu très clai­
rement pour les camarades du Fath. 

comme pour les camarades du FPLP 
que la période où se passaient ces 
événements était révélatrice comme 
étant une pièce nouvelle à un dispositif 
contre la Résistance Palestinienne, me­
né avec des moyens considérables sur 
les plans politique, diplomatique pour 
l'obliger à reconnaître l'existence de 
l'Etat d'Israël. Le complot des fascistes 
libanais devait jouer un rôle que nos 
camarades ont dû, en évaluant tous les 
aspects du rapport de force sur tous 
les terrains, déjouer avec beaucoup de 
sagesse politique. Je crois qu'on peut 
dire, après ce qui s'est passé, que la 
détermination, la sagesse et l'unité 
entre tous les mouvements de résistan­
ce ont permis au peuple palestinien de 
marquer un point extrêmement impor­
tant en empêchant une provocation 
particulièrement dangereuse d'avoir 
des conséquences très graves qui 
auraient pu frapper la Résistance Pa 
lestinienne dans la dernière base où 
elle est organisée de façon autonome. 

Recueilli par Christine VAIVRE 

Note de la rédaction. 
Vendredi soir 30 mai, de nou­

velles provocations des kataëb ont 
eu lieu coûtant la vie à un Pales­
tinien. Aussitôt les magasins ont 
baissé leurs rideaux, les avenues se 
sont vidées. De nombreux barrages 
qui venaient d'être démantelés, ont 
été de nouveau dressés. Des ru­
meurs alarmistes cherchent une 
fois de plus à entretenir !a panique. 
La formation d'un nouveau gouver­
nement n'a toujours pas été possi­
ble, M. Karamé voulant y inclure 
les phalangistes. 

DJIBOUTI 

NOUVEAUX 
CRIMES DE 

L'IMPERIALISME] 
FRANÇAIS : 

18 morts 
Dix-huit habitants de Dji­

bouti ont été assassinés au 
cours d'incidents montés de 
toutes pièces. Prenant prétex­
te d'une affaire d'adultère, le 
ministre de la santé Chehem 
Daoud a regroupé des mem­
bres de sa famille et des gens 
sur lesquels il avait barre 
parce qu'il leur fournissait du 
travail, il organisa des bandes 
de « manifestants Afars I*) » 
chargés de faire des raids de 
représailles contre les lé­
sas ("J. De son côté, le mi­
nistre de la fonction publique. 
Djama Elabe. organisait de la 
même façon des « manifes­
tants Issas ». Les deux minis­
tres paradaient dans la rue les 
armes à la main pour organi­
ser des « affrontements ethni­
ques » sans que les forces de 
répression coloniale intervien­
nent, et sans que le gouver­
nement, où ils se retrouvaient 
côte à côte après leurs pro­
vocations, ne soit ébranlé. 

Cette politique criminelle 
délibérée est une manœuvre 
pour briser l'unité et la com­
bativité des habitants de Dji­
bouti, manifestée lors des 
manifestations de la fin du 
mois d'avril contre le régime 
fantoche et les manifestations 
contre la venue de Stirn. sur­
nommé Mr. 80 à l'heure tant 
la peur lui donne des ailes 
quand il doit traverser les 
quartiers populaires. 

La politique de l'Impérialis­
me français depuis 1967 a 
complètement échouée. En 67 
tous les dockers somalis. 
cœur du mouvement anti-co­
lonial, avaient été licenciés, 
déportés et remplacés par des 
bergers Afars dont les trou­
peaux étalent victimes de la 
sécheresse. En 1975, au côté 
des somalis. les dockers afars 
constituent l'un des piliers du 
mouvement anti-colonial. 

Les provocations des fanto­
ches servent également direc­
tement le renforcement de 
l'appareil de répression. Des 
centaines de policiers ont été 
expédiés en renfort, pour ré­
tablir « l'ordre comme en 
1967 », d'après les fantoches 
qui ont instauré le couvre feu. 

Aucune action criminelle de 
l'impérialisme français à Dji­
bouti ne restera sans la ri­
poste la plus ferme. 

C) Afars : groupe ethnique qui 
vit, entre autre, dans la région de 
Djibouti. 

Somalis : groupe ethnique qui 
vit, entre autre, dans la région de 
Djibouti, dont l'une des compo­
santes est les Issas ; en 1968 
« la côte française des Soma­

lis » a été rebaptisée par l'im­
périalisme français « Territoire 
français des Afars et des Issas ». 

Pour que paraisse en septembre, un quotidien communiste • 
je souscris des aujourd'hui un abonnement a S 
FRONT ROUGE QUOTIDIEN " • f 
Cochez la case choisie et envoyez à From-Rouge - BP 161 • 75864 Paris Cédex 18 . O 1 mois 30 F. ^ 


